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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

 En vue d’améliorer la mise en œuvre de son PEV,  caractérisé actuellement par la faiblesse des couvertures vaccinales pour tous les antigènes, la vétusté de la chaîne de froid, les ruptures fréquentes en vaccins, la faiblesse du financement, la république togolaise sollicite l’appui du fonds GAVI. Cet appui concerne le renforcement des services de vaccination, l’introduction du vaccin anti-amaril dans le PEV de routine et l’application de la sécurité des injections.

La couverture vaccinale DTC3 est de 43 % en fin 2001 selon les données administratives. Sur la base  d’un taux d’accroissement annuel naturel de 2,46 %, d’un taux de natalité de 4,5 % et d’un taux de mortalité infantile de 80 pour 1000, les objectifs de couvertures vaccinales en terme de nombre d’enfants à vacciner par année sont résumés dans le tableau ci-dessous : 
Nombre
Données de base
objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Naissances
208 182
213 304
218 551
223 927
229 436
235 080
240 863
246 788

Nourrissons survivants
191 527
196 240
201 067
206 013
211 080
216 274
221 594
227 045

Couverture vaccinale DTC3
107 255
84 383
130 694
154 510
168 864
173 019
177 275
181 636

Ces couvertures vaccinales seront réalisées grâce à l’application des stratégies suivantes :

· Réduction des taux d’abandon DTC1/DTC3

· Réduction des taux de perte en DTC

· Formation du personnel

· Mise en œuvre de la stratégie avancée

· Renforcement de la supervision et du monitorage

· Renforcement des capacités de stockage et de la maintenance

· Renforcement de la communication en faveur du PEV par l’exploitation judicieuse des différents canaux en fonction des circonstances et par le renforcement des capacités d’intervention des structures chargées de la communication

· Mise en œuvre de la politique de sécurité des injections

· Dynamisation du CCIA en terme de composition, fonctionnement et de ces démembrements.

Le Togo demande au Fonds du vaccin anti-amaril en vue de son introduction dans le PEV de routine. Les besoins sont exprimés dans le tableau suivant :

Années
Nombre de doses de VAA

2002
200 564

2003
256 873

2004
237 465

2005
216 274

2006
209 185

2007
214 330

Cette proposition est l’œuvre du CCIA qui a mandaté dans un premier temps son sous comité technique pour élaborer les documents techniques. Dans un deuxième temps, ces documents ont été amandés et approuvés lors de deux réunions avant la signature de l’application par les membres désignés du CCIA.

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences
Le Gouvernement de la République Togolaise  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
…………………………………………...

Fonction:
Ministre de la Santé Publique
Date :


Le Secrétariat de GAVI n’est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire :

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date              Signature

Ministère de la Santé Publique
Prof. Kondi Charles AGBA Ministre de le Santé Publique


OMS
Dr Déo Gratias BARAKAMFITYE

Représentant Résident


UNICEF
Mme Aïchatou

DIAWARA-FlAMBERT 

Représentante Résidente


CORPS DE LA PAIX
Mr Tchao BAMAZE Directeur associé


Rotary  International
Bawa MANKOUBI

Président de la commission  Polio Plus Nationale


Banque Mondiale
Mr Jean-Michel HAPPY 

Représentant Résident


AMP/CVP/PATH                      
Dr Aristide APLOGAN                                                          Coordonnateur technique Du projet
                                                             

Mission de Coopération  Française         
 Mr Richard  MOUTHUY     


Ministère de l’Economie, des Finances et des privatisations
Mr Jean H. DJOSSOU

Représentant du Ministre 


Ministère du Plan et de l’Aménagement du Territoire de l’Habitat et de l’Urbanisme
Mr Mawabouwè Valatho PALANGA

Représentant du Ministre


PNUD
Mme Cécile MOLINIER

Représentante Résidente


UE
Mme Nuria MORILLO


GTZ
Dr Cornelius OEPEN

Coordinateur des programmes de santé


Plan TOGO
Dr Tétévi LOGOVI 

Conseiller médical


Croix Rouge
Dr AWAGA Eya D. Antoinette

Chargée de programme santé


Division PEV
Dr Koubagnine TAKPA 

        Chef de division


Service National IEC
Mr  Nadjombé BAGANA

Chef du Service SNES


Direction des pharmacies, Laboratoires et Equipements techniques
Dr POTCHO

Directeur


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom:  Koubagnine TAKPA                  Fonction/adresse: Chef Division du PEV 

N° de tél.   ( 228 )  221 41 94  

            

N° de fax:  ( 228 ) 221 31 28

Courrier électronique:   takpa.dpev@laposte.tg 

Autre adresse:  

Nom :  Kwamy  TOGBEY       
Fonction/adresse :   Administrateur du Programme        

                                                                                           Santé/Nutrition à l’UNICEF

N° de tél :   ( 228 ) 221 53 90

N° de fax:   ( 228 ) 221 89 49

Courrier électronique:   ktogbey@unicef.org

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1 : Renseignements de base (année 2000 ou date plus récente; préciser dates des données fournies)

Population ( 2002 )
 4 856 696 *
PNB par habitant
320  **        USD

Nourrissons survivants* **
201 067
Taux de mortalité infantile 
       80        / 1000

Pourcentage du PIB alloué à la santé
0,94 %  ****
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
               6,64    %  *****           

Sources :

* Données de la Direction des statistiques, recensement de 1981 actualisé

**  Rapport de la Banque Mondiale 1999

*** Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

**** Comité PIB 2000

***** Comité PIB 2000
Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Nombre de cas déclarés


2000
2001
EDST

1998
Age group
2001
Age group

2000
2001

BCG
66 %
59 %
57 %
12 à 23 mois
83 %
12 à 23 mois
Tuberculose
1 361
1 547

DTC


DTC1
72 %
56 %
53 %
12 à 23 mois
66 %
12 à 23 mois
Diphtérie
0
0


DTC3
56 %
43 %
38 %
12 à 23 mois
50 %
12 à 23 mois
Coqueluche
115
628

VPO3
50 %
44 %
39 %
12 à 23 mois
50 %
12 à 23 mois
Poliomyélite
0
0

Rougeole
59 %
33 %
35 %
12 à 23 mois
43  %
12 à 23 mois
Rougeole
3 578
1 833

TT2+  (Femmes enceintes)
45 %
40 %
SO
Mères NRS<1 an
47 %
Mères NRS<1 an
Tétanos NN 
33
29

Hib3 
SO
SO
SO
SO
SO
SO
Hib
ND
ND

Fièvre jaune
SO
SO
SO
SO
SO
SO
Fièvre jaune
0
0

HepB3  
SO
SO
SO
SO
SO
SO
Séroprévalence hepB (si disponible)
ND
ND

Supplémentation

en vitamine A  


Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
Ne se fait plus










Nourrissons              ( > 6 mois)










ND = Non Disponible                

Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  

Les données de couvertures vaccinales provenant de la revue externe du PEV 2001 sont les plus justes du fait que dans les données de routine, les doses invalides sont pris en compte et le dénominateur n’est pas maîtrisé.

· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

Les activités de vaccination font parties du Paquet Minimum d’Activités des soins de santé primaires. Ainsi, le système de santé en ce qui concerne la vaccination est développé aux trois niveaux de la pyramide sanitaire.

· Au niveau central :  

C’est la Division du PEV avec ses trois services à savoir : Le service de la surveillance des maladies cibles du PEV,  le service de la logistique et le point focal IEC/Communication. C’est le niveau de conception, d’élaboration des outils, des guides et des directives pour le PEV. C’est une des divisions de la Direction des Soins de Santé  Primaires. En réalité, cette division assure toutes les fonctions de l’ancienne Division de  l’Epidémiologie.

· Au niveau intermédiaire :

Dans les Directions régionales de Santé, il existe des responsables du PEV  qui sont sous la supervision du Directeur Régional. Ils sont responsables de la gestion de toute la logistique du PEV au niveau régional. Ils coordonnent la surveillance des maladies cibles du PEV. Ils font le suivi, le monitorage des activités de vaccination au niveau des districts.

· Au niveau périphérique :

C’est le niveau opérationnel. Dans les districts c’est les centres de vaccination qui assurent les activités de vaccination. Le Directeur préfectoral de la  santé et le responsable du PEV coordonnent les opérations de vaccination au niveau du district.

L’approvisionnement des centres de vaccination en vaccins et matériel d’injection se fait selon une périodicité définie par niveau et en suivant la pyramide sanitaire du niveau central vers le niveau périphérique. Par contre, le monitorage des activités se fait de la base vers le sommet.

· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
Numéro de document  07 page 4.

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI :  Comité de Coordination Inter Agence ( CCIA )
· Date de la constitution du CCI actuel :   19 janvier 2001
· Structure : Le CCIA est composé de trois sous comités techniques :
· Sous comité technique chargé de la gestion du programme et la vaccination

· Sous comité technique chargé de la gestion de la logistique
· Sous comité technique chargé de la communication en faveur du PEV
· Fréquence des réunions : Une réunion par trimestre et des réunions extraordinaires si besoin
· Composition:

Fonction
Titre/Organisation
Noms

1. Président
Ministre de la Santé Publique
Prof. Kondi Charles AGBA

2. Vice-président
Représentant/OMS
Dr Déo Gratias BARAKAMFITYE

3. Secretaire
Représentant/UNICEF
Mme Aïchatou  

DIAWARA-FLAMBERT

4. Membres : 


Représentant Corps de la Paix
Mr Tchao BAMAZE

5
Président de la Commission Polio Plus Nationale
Mr Bawa MANKOUBI

6
Banque Mondiale
Mr Jean-Michel HAPPY

7
Coordonnateur Technique du Projet AMP/PATH/CVP
Dr Aristide APLOGAN

8
Représentant : Mission de coopération Française
Mr Richard  MOUTHUY

9
Représentant : Ministère de l’Economie, des Finances et des privatisations
Mr Jean H. DJOSSOU

10
Représentant : Ministère du Plan et de l’Aménagement du Territoire de l’Habitat et de l’Urbanisme
Mr  Mawabouwè Valatho PALANGA

11
Représentant :UE


Mr  Nuria MORILLO

12
Représentant: PNUD
Mme Cécile MOLINIER

13
Représentant GTZ


Dr  Cornelius OEPEN

14
Conseiller médical Plan Togo
Dr Tétévi LOGOVI



15
Représentante Croix Rouge Togolaise
Dr AWAGA Eya Antoinette

16
Chef de Division PEV
Dr Koubagnine TAKPA



17
Chef du service national  IEC
Mr Nadjombé BAGANA

18
Directeur  des Pharmacies, Laboratoires et Equipement techniques
Dr  POTCHO



· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

Le Comité de Coordination Inter Agences pour le PEV est chargé de : 

· approuver les plans stratégiques pluriannuels et annuels 

· évaluer la mise en œuvre des plans stratégiques pluriannuels et annuels

· assurer la coordination des contributions et des ressources nationales et internationales

· apporter son concours à l’examen et l’approbation des stratégies relatives aux journées nationales de vaccination 

· (JNV) et du PEV

· aider le PEV à mobiliser les ressources internes et externes pour la réalisation des activités du programme

·  garantir une gestion transparente des fonds destinés au PEV

· assurer un appui technique et politique au coordonnateur national du PEV

· soutenir et encourager l’échange d’information et la rétro-information avec les partenaires extérieurs

· aider à trouver des solutions à court, à moyen et à long terme aux problèmes se posant au PEV

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Plaidoyer auprès des partenaires pour mobiliser les ressources nécessaires au financement du PEV

· Suivi/évaluation du plan d’action 2002

· Elargissement du CCIA à d’autres partenaires

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Taux d’abandon DTC1/DTC3

· Incidence des maladies cibles du PEV

· Taux de pertes en vaccins

Documents de référence annexés:

· Mandat du CCI
        Numéro de document 03

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
        Numéro de document 02

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé

        Numéro de document 04

5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Enquête MICS II
UNICEF, MERS*, MSP**,MP***, 
2000

Revue externe du PEV
MSP, PNUD, OMS, UNICEF, AMP, CVP,PATH,  GTZ, ROTARY
2001

( janvier-février )

*  Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique

*  Ministère de la Santé Publique

***  Ministère du Plan

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· Engagement et Volonté politiques clairement exprimés par les autorités 

· Implication des agents de santé communautaire dans l’exécution des activités de vaccination

· Participation des communautés  au financement des activités de vaccination
· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Absence d’une ligne budgétaire clairement définie  pour l’achat des vaccins PEV

· Faible capacité technique des prestataires

· Insuffisance et vétusté de la logistique et de la chaîne de froid

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

· Accroître annuellement la contribution de l’Etat à l’achat des vaccins du PEV  de routine et de nouveaux vaccins 

· Assurer l’exécution correcte de la maintenance préventive et curative de la logistique

· Structurer et formaliser la formation et la supervision du PEV

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
Numéro du document 05.



· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


Numéro du document 06.

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Composante ou secteur
Mois/année

SO





6. Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
 Numéro de document 07

· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

Type de soutien technique
Période du soutien
Souhaité de l'institution

Consultant pour adapter les modules de formation
Août 2002
OMS

Consultant pour appuyer à l’élaboration d’un plan de maintenance
Août 2002
UNICEF

Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays


BCG
A la naissance
X



POLIO. 0
A la naissance
X



DTC1/POLIO.1
6 semaines révolues
X



DTC2/POLIO.2
10 semaines révolues
X



DTC3/POLIO.3
14 semaines révolues
X



VAR
9 mois révolus
X



VAA
9 mois révolus
X



HiB
6 semaines révolues
X



HB
6 semaines révolues
X



Vitamine A
Dès le 6ème mois
X

L’administration de la Vitamine A se fait aux enfants de 6 à 59 mois au cours des JNVs

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

1. Structurer et formaliser la supervision en matière du PEV
A partir de juin 2002

2. Mettre en œuvre le plan de formation
A partir de juillet 2002

3. Focaliser les actions sur les districts à faible couverture vaccinale
A partir de mai 2002

4. Structurer et formaliser les stratégies avancées
A partir de mai 2002

5. Mettre en œuvre le plan de communication en faveur du PEV
A partir de mai 2002 

Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

Nombre de
Données de base
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Naissances
208 182
213 304
218 551
223 927
229 436
235 080
240 863
246 788

Décès de nourrissons
16 655
17 064
17 484
17 914
18 356
18 806
19 269
19 743

Nourrissons survivants
191 527
196 240
201 067
206  013
211 080
216 274
221 594
227 045

Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
137 400
125 849 
174 841
201 534
217 964
223 326
228 820
234 449

Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
95 763
86 346
130 694
154 510
168 864
173 019
177 275
181 636

Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
107 255
84 383
130 694
154 510
168 864
173 019
177 275
181 636

Nourrissons vaccinés avec**: 

Vaccin anti-amaril
SO
SO
120 640
154 510
168 864
173 019
177 275
181 636

Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
113 001
64 759
130 694
154 510
168 864
173 019
177 275
181 636

Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
93 682
85 322
131 131
156 749
183 549
188 064
192 690
197 430

Supplémentation en vitamine A 
Mères (< 6 *** semaines après l'accouchement)
SO
SO
SO
SO
SO
SO
SO
SO


Nourrissons (> 6 mois)****
SO
SO
130 694
154 510
168 864
173 019
177 275
181 636

* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants

*** Le service national de nutrition recommande l’administration de la vitamine A uniquement aux enfants de 6 mois à 59 mois. L’hypothèse est que les besoins en vitamine A des enfants de 0 à 5 mois sont couverts par l’allaitement maternel.  15 % des mères pratiquent l’allaitement maternel exclusif jusqu’à 4 mois et 9 % jusqu’à 6 mois.

****  Partant de l’hypothèse que les enfants pourront terminer leur 3 séries de DTC avant 6 mois et qu’ils reviendront pour leur vaccination anti-rougeoleuse à 9 mois révolus, les objectifs de couverture vaccinale pour la vitamine A ont été fixés aux mêmes taux que ceux de la rougeole.

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 
1. Renforcer le monitorage de la chaîne de froid
A partir de mai 2002

2.Elaborer et diffuser les directives sur la politique des flacons entamés 
A partir de juillet 2002

3. Mener l’étude et diffuser les résultats sur les taux de pertes 
A partir de Mai 2002

4. Former le personnel vaccinateur 
A partir de juillet 2002

5. Superviser régulièrement le personnel à tous les niveaux
A partir de mai 2002

6. Renforcer la communication pour l’utilisation des services
A partir de mai 2002 

Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon


Réel
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Taux de perte

37 %
35 %
25 %
20 %
10 %
10 %
10 %
10 %

Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
22 %
23 %
10 %
10 %
5 %
5 %
5 %
5 %

· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 


Réel
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Taux de perte
 en VAR
ND
29 %
25 %
20 % 
15 %
15 %
15 %
15 %

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:
Actuellement les résultats enregistrés dans le programme d’éradication de la poliomyélite sont les suivants :

· Depuis 1999 aucun  cas de polio virus sauvage n’a été isolé ;

· Organisation régulière des JNV polio/vit A depuis 1996 ;

· Le taux de PFA non-polio est de 3,6 cas pour 100 000 enfants de moins de 15 ans ;

· Le pourcentage de cas de PFA avec 2 échantillons de selles recueillis dans les 14 jours qui suivent le début de la paralysie est de 87 %

Les obstacles majeurs identifiés dans le cadre de la mise en oeuvre  de ce programme sont essentiellement l’insuffisance d’information et de sensibilisation de la population sur l’importance de la notification précoce des cas de PFA aux services de santé  et le fait que certains personnels de santé ne soient pas encore sensibilisés dans ce domaine.

Afin d’atteindre les objectifs d’éradication, le plan stratégique 2002-2004 a retenu comme priorités : 

· la poursuite de l’organisation des JNV polio/vit A en 2002 ;

· le renforcement de la surveillance active des PFA afin de maintenir le taux de PFA non polio à 3,6 cas  pour 100 000 enfants de moins de 15 ans et le pourcentage des cas de PFA avec  2 échantillons de selles prélevés dans les 14 jours après le début de la paralysie à 87 % ;

Pour plus de détails, se référer au plan stratégique  pluri-annuel  2002-2004.
7.
Sécurité des injections

7.1 Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays): 

Pour garantir la sécurité des injections dans le cadre de la vaccination, le pays prévoit l’utilisation généralisée des seringues autobloquantes et l’élimination des déchets dès la fin 2002. Les 137 incinérateurs type de De MONTFORT et les 3 autres qui seront construits seront utilisés dans ce cadre. La concrétisation de ces stratégies passera par la formation des vaccinateurs et leurs superviseurs,  le plaidoyer auprès des partenaires, la mise en place de mécanisme d’injection sûre et le renforcement de la supervision à tous les niveaux.                                                            

· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document 09.

7.2 Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Besoins en vaccins et en matériel d’injection

 Tableau 6.1 : BCG














 

Formule
2002
2003
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le BCG
Nombre d'enfants du tableau 4
174841
201534
217964
223326

B
Nombre de dose par enfant
Nombre de dose par enfant
1
1
1
1

C
Nombre de dose total
A x B
174841
201534
217964
223326

D
SAB (+10% de perte)
C x 1,11
194 074
223 703
241 940
247 892

E
Stock régulateur de SAB
D x 0,25
48 518
55 926
60 485
61 973

F
Total SAB
D + E
242 592
279 628
302 425
309 865

G
Nombre de dose par flacon
#
20
20
20
20

H
Nombre de dilution (+ 10% de perte )
(C x 1,11)/G
9 704
11 185
12 097
12 395

I
Nombre de BDS (+10% de supplément)
(F + H) x 1,11/100
2 800
3 228
3 491
3 577









Tableau 6.2 : DTC














 

Formule
2002
20043
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le DTC
Nombre d'enfants du tableau 4
130694
154510
168864
173019

B
Nombre de dose par enfant
Nombre de dose par enfant
3
3
3
3

C
Nombre de dose total
A x B
392082
463530
506592
519057

D
SAB (+10% de perte)
C x 1,11
435 211
514 518
562 317
576 153

E
Stock régulateur de SAB
D x 0,25
108 803
128 630
140 579
144 038

F
Total SAB
D + E
544 014
643 148
702 896
720 192

G
Nombre de dose par flacon
#
20
10
10
10

H
Nombre de dilution (+ 10% de perte)
(C x 1,11)/G



 

I
Nombre de BDS (+10% de supplément)
(F + H) x 1,11/100
6 039
7 139
7 802
7 994

Tableau 6.3 : VAT














 

Formule
2002
20043
2004
2005

A
Nombre de femmes devant recevoir le TT
Nombre d'enfants du tableau 4
131131
156749
183549
188064

B
Nombre de dose par femme
Nombre de dose par femme
2
2
2
2

C
Nombre de dose total
A x B
262262
313498
367098
376128

D
SAB (+10% de perte)
C x 1,11
291 111
347 983
407 479
417 502

E
Stock régulateur de SAB
D x 0,25
72 778
86 996
101 870
104 376

F
Total SAB
D + E
363 889
434 978
509 348
521 878

G
Nombre de dose par flacon
#
20
10
10
10

H
Nombre de dilution (+ 10% de perte
(C x 1,11)/G



 

I
Nombre de BDS (+10% de supplément)
(F + H) x 1,11/100
4 039
4 828
5 654
5 793

Tableau 6. 4 : VAR














 
Elements de calcul
Formule
2002
20043
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le BCG
Nombre d'enfants du tableau 4
130694
154510
168864
173019

B
Nombre de dose par enfant
Nombre de dose par enfant
1
1
1
1

C
Nombre de dose total
A x B
130694
154510
168864
173019

D
SAB (+10% de perte)
C x 1,11
145 070
171 506
187 439
192 051

E
Stock régulateur de SAB
D x 0,25
36 268
42 877
46 860
48 013

F
Total SAB
D + E
181 338
214 383
234 299
240 064

G
Nombre de dose par flacon
#
10
10
10
10

H
Nombre de dilution (+ 10% de perte
(C x 1,11)/G
14 507
17 151
18 744
19 205

I
Nombre de BDS (+10% de supplément)
(F + H) x 1,11/100
2 174
2 570
2 809
2 878

7.3 Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

                                         SO

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l'utilisation des fonds


Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets






GAVI/Fonds pour les vaccins
                         SO


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

Bien qu’aucun cas de fièvre jaune n’a été diagnostiqué au Togo depuis une dizaine d’années, la notification des cas confirmés au Bénin,  au Ghana, au Burkina Faso, pays limitrophes, fait peser la menace d’une flambée épidémique sur le pays. Par ailleurs, des données sur la situation du HiB et de l’hépatite B ne sont pas disponibles même si des soupçons en termes de charge morbide existent. C’est pour ces raisons que le Togo envisage d’introduire le vaccin anti-amaril, anti-hépatite B et anti-HiB dans son PEV de routine. Ces introductions nécessitent la formation du personnel, l’approvisionnement des centres de vaccination en vaccins et en matériel d’injection, la diffusion des directives, l’information et la sensibilisation des agents de santé et de la population sur les vaccins anti-amaril, anti-hépatite B et anti-HiB.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats







                           NON DETERMINE



Aucune évaluation de la charge de la morbidité de la fièvre jaune n’a été menée dans le pays. Cependant, le Togo est entouré des pays qui ont connu des épidémies de fièvre jaune ces 5 dernières années. De ce fait le pays est à risque de fièvre jaune surtout dans les régions des Savanes, de la Kara, Centrale et des Plateaux.

·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

                                      SO

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
1. Elaborer et diffuser les directives 
A partir de mai 2002 

2. Former le personnel
A partir de juillet 2002 

3. Augmenter les capacités de stockage des centres de vaccination
A partir de juin 2002 

4. Approvisionner les centres de vaccination en VAA
A partir d’août 2002 

5. Sensibiliser la population sur la disponibilité du vaccin et     l’importance de la vaccination contre la fièvre jaune
A partir de juillet 2002

· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Tableau 7.1 : Besoins en vaccins anti-amaril et en matériel d’injection . Premier choix

VAA (20 doses par flacon)


















 

Formule
2002
2003
2004
2005
2006
2007

A
Nombre d'enfants devant recevoir le VAA
Nombre d'enfants  tableau 4
120640
154510
168864
173019
177275
181636

B
Nombre de dose par enfant
#
1
1
1
1
1
1

C
Taux de perte estimé en %
%
25
25
20
20
15
15

D
Facteur de perte

1,33
1,33
1,25
1,25
1,18
1,18

E
Nombre de dose
A X B x D
160 451
205 498
211 080
216 274
209 185
214 330

F
Nombre de vaccin dans le stock régulateur
E x 0,25
40 113
51 375
52 770
54 068
52 296
53 583

G
Total de dose nécessaire
E + F
200 564
256 873
263 850
270 342
261 481
267 913

H
% des vaccins demandés au fonds 
%
100
100
90
80
80
80

I
Nombre de dose demandée au fonds pour les vaccins
(G x H) /100
200 564
256 873
237 465
216 274
209 185
214 330

J
Nombre de dose par flacon
#
20
20
20
20
20
20

K
Nombre de SAB (+ 10% de perte)
[(A x B)+F]x1,11xH/100
178 436
228 532
221 412
201 654
203 859
208 874

L
Nombre de SAB stock régulateur
K x 0,25
44 609
57 133
55 353
50 413
50 965
52 219

M
Total SAB
K + L
223 045
285 665
276 765
252 067
254 824
261 093

N
Nombre de seringue de dilution (+ 10% de perte)
I x 1,11/J
11 131
14 256
13 179
12 003
11 610
11 895

O
Nombre de BDS (+10% de besoin supplémentaire)
(M+N)x1,11/100
2 599
3 329
3 218
2 931
2 957
3 030

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1)
Tableau 7.2 : Besoins en vaccins anti-amaril et en matériel d’injection . Deuxième choix

VAA (10 doses par flacon )


















 
Eléments de calcul
Formule
2002
2003
2004
2005
2006
2007

A
Nombre d'enfants devant recevoir le VAA
Nombre d'enfants tableau 4
120640
154510
168864
173019
177275
181636

B
Nombre de dose par enfant
#
1
1
1
1
1
1

C
Taux de perte estimé en %
%
25
25
20
20
15
15

D
Facteur de perte

1,33
1,33
1,25
1,25
1,18
1,18

E
Nombre de dose
A X B x D
160 451
205 498
211 080
216 274
209 185
214 330

F
Nombre de vaccin dans le stock régulateur
E x 0,25
40 113
51 375
52 770
54 068
52 296
53 583

G
Total de dose nécessaire
E + F
200 564
256 873
263 850
270 342
261 481
267 913

H
% des vaccins demandés au fonds 
%
100
100
90
80
80
80

I
Nombre de dose demandée au fonds pour les vaccins
(G x H) /100
200 564
256 873
237 465
216 274
209 185
214 330

J
Nombre de dose par flacon
#
10
10
10
10
10
10

K
Nombre de SAB (+ 10% de perte)
[(A x B)+F]x1,11xH/100
178 436
228 532
221 412
201 654
203 859
208 874

L
Nombre de SAB stock régulateur
K x 0,25
44 609
57 133
55 353
50 413
50 965
52 219

M
Total SAB
K + L
223 045
285 665
276 765
252 067
254 824
261 093

N
Nombre de seringue de dilution (+ 10% de perte)
I x 1,11/J
22 263
28 513
26 359
24 006
23 219
23 791

O
Nombre de BDS (+10% de besoin supplémentaire)
(M+N)x1,11/100
2 723
3 487
3 365
3 064
3 086
3 162

· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
Numéro de document 08

9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
Afin d’accroître les ressources destinées au financement de la vaccination des enfants, le gouvernement envisage les stratégies suivantes :

· Mobilisation des financement internes à travers la contribution annuelle de l’Etat le plaidoyer auprès des communautés et d’autres opérateurs économiques.

· Mobilisation des financements externes par l’intensification du plaidoyer et la signature d’accords financiers avec les partenaires extérieurs ( bilatéraux et multilatéraux ) et les mécanismes mis en place pour mobiliser les financements nécessaires à la mise en œuvre du Plan national de Développement Sanitaire ( PNDS ) qui vient d’être élaboré.

Au cas où la situation socio-politique du pays viendrait à s’améliorer, des mécanismes seront engagés en vue de négocier l’allègement de la dette extérieure qui constituerait un financement potentiel pour les activités de vaccination y compris les vaccins.

En matière d’accords passés avec les institutions donatrices, le pays n’a pas bénéficié de l’initiative pour l’indépendance vaccinale même si des démarches dans ce sens avaient été entreprises. Cependant, le pays a bénéficié des ressources financières pour l’achat des vaccins de la part de la Coopération Française, de l’UNICEF, du FNUAP, du Plan Togo pour ne citer que celles là

Au cours de la mise e œuvre du plan stratégique il est envisagé l’élaboration d’un plan de viabilité financière avec l’ensemble des partenaires ( Voir Plan pluri-annuel ).

· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
     Numéro de document 

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

Pour diminuer les coûts récurrents en vue de rendre viable le financement du PEV, il est envisagé les stratégies suivantes :

· La réduction des taux de pertes par la formation du personnel en gestion des vaccins, l’intensification de la mobilisation des communautés pour augmenter la fréquentation des services de vaccination, l’utilisation des résultats de l’étude sur les taux de pertes en vaccins et l’application de la politique des flacons entamés.

· L’organisation des séances de vaccination en collaboration avec les communautés notamment pour la fixation des jours de vaccination y compris la mise en oeuvre de la stratégie avancée.

· La mise en place d’un système de maintenance préventive de la chaîne de froid.

· Le renforcement de la supervision et du monitorage des activités de vaccination

18

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République Togolaise, 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2001 était de 43 %  correspondant à 84 384 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        
                             NON

· Soutien pour les vaccins sous-utilisés( VAA )

                                        NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



                            NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 46 311 enfants. Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
Les fonds de GAVI seront transférés au Togo à travers le bureau de la représentation de l’UNICEF au Togo qui a déjà des structures administratives et de gestion appropriées. Cette option répond aux soucis suivants :

· Difficultés actuelles de trésorerie du pays.

· Bonne expérience de gestion des fonds du programme de coopération Togo/UNICEF. 

· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Le Comité technique du CCIA veillera à ce que les activités à financer soient en conformité avec le Plan Pluri-Annuel et le Pan Annuel.

Les requêtes de financement seront soumises au CCIA par les districts, les régions les ONG ou le Associations déléguées pour mener les activités selon le chronogramme du Plan d’Action. Ces requêtes seront examinées par le sous Comité technique du CCIA qui fait des recommandations à l’intention du CCIA. Le CCIA approuve les requêtes et donne son avis de décaissement à l’UNICEF.
· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés  en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

Conditionnement du vaccin


Nombre de doses par flacon
Mois et année de début 
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

VAA monovalent
20
10 /2002 
200 564
256 873

VAA monovalent
10
10 /2002
200 564
256 873

* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
                                         SO

· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
                                      SO

10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:

(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent

Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.


ARTICLE
2002
2003
2004
2005

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG
242 592
279 628
302 425
309 865



pour autres vaccins 
1 089 240 
1 292 509
1 446 544
1 482 133

H
Total seringues de reconstitution  
14 507
17 151
18 744
19 205

I
Total  réceptacles de sécurité
12 252
14 537
16 265
16 665

· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
                                         SO

11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Face aux défis à relever tels que:

· Le renforcement des services de vaccination y compris la communication en faveur du PEV

· Le renforcement de la chaîne de froid

· La réduction du taux de pertes en vaccins

· La réduction du taux d'abandon et du nombre d'enfants zéro dose

· Le renforcement de la surveillance des maladies cibles du PEV,

Le Comité de Coordination Inter Agences ( CCIA ), soutient le gouvernement du Togo et le félicite pour son engagement à relever les taux de couvertures vaccinales, à utiliser du matériel d'injection sûr et à introduire le vaccin anti-amaril sous utilisé dans le PEV de routine.

Le CCIA souhaite une flexibilité dans la négociation avec GAVI pour étendre la couverture à d'autres affections évitables par la vaccination les années à venir.

Le CCIA souhaite vivement que ce dossier soit étudier favorablement afin que le Togo bénéficie des ressources nécessaires à l'amélioration de sa couverture vaccinale.

Le CCIA s'engage à contribuer à la bonne gestion des ressources qui seront octroyées par GAVI.

ANNEXE 1 

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination ( en USD) 

Tableau 1

Dépenses en 2000 et différentes sources de financement

Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11 (UNICEF)
Dona-teur 2 ((OMS)
Dona-teur 3 (Rotary International)
Dona-teur 4 (GTZ)
Dona-teur 

n.. 2(Plan Togo)
Donateur 5 (Coopération française)
Donateur 6 (UE)
Total dépen-ses en 2000

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…












1.1
· Vaccins









613 956
613 956

1.2
· Matéreil d’injection












2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 












2.1
· Chambre froide












2.2
· Congélateurs












2.3
· Réfigérateurs
14 286


72 875

55 000




142 161

2.4
· Boîte isothermes





21 730




21 730

2. 5
· Pièces de rechanges












3.
Autres postes vaccination












3.1
· Automobile












3.2
· Motos












3.3
· Equipement de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopisuse












3.4
· JNVs Polio
7 143


311 599
344 940
6 907




670 589

3.5
· Campagne nationale rougeole












3.6
· Campagne nationale fièvre jaune












3.7
· Campagne d’élimination  du tétanos maternel et néonatal












3.8
· Opérations de vaccination du PEV de routine





133 406




133 406

3.9
· Formation du personnel



84 540






84 540

3.10
· Fonctionnement de bureau












3.11
· Communication en faveur du PEV












3.12
· Surveillance des lmaladies




50000





50000

Total dépenses en 2000
21 429


469 014
394 940
217 043



613 956
1 716 382

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire .

Tableau 2

Budget pour 2000                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

Réf.

#
Catégorie / Ligne budgétaire
Contributions des partenaires
Total besoins projetés 
Besoins non satisfaits



Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11 (UNICEF)
Dona-teur 2 ((OMS)
Dona-teur 3 (Rotary International)
Dona-teur 4 (GTZ)
Dona-teur 

n.. 2(Plan Togo)
Donateur 5 (Coopération française)
Donateur 6 (UE)



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…













1.1
· Vaccins









613 956
613 956


1.2
· Matéreil d’injection













2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 













2.1
· Chambre froide













2.2
· Congélateurs













2.3
· Réfrigerateurs
14 286


72 875

55 000




142 161


2.4
· Boîte isothermes





21 730




21 730


2.5
· Pièces de rechanges













3.
Autres postes vaccination













3.1
· Automobile













3.2
· Motos













3.3
· Equipement de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopisuse













3.4
· JNVs Polio
7 143


311 599
344 940
6 907




670 589


3.5
· Campagne nationale rougeole













3.6
· Campagne nationale fièvre jaune













3.7
· Campagne d’élimination  du tétanos maternel et néonatal













3.8
· Opérations de vaccination du PEV de routine





133 406




133 406


3.9
· Formation du personnel



84 540






84 540


3.10
· Fonctionnement de bureau













3.11
· Communication en faveur du PEV













3.12
· Surveillance des lmaladies




50 000





50 000


Total engagement 
21 429


469 014
3 94 940
217 043



613 956
1 716 382


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 3

Dépenses en 2001 et différentes sources de financement

Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11 (UNICEF)
Dona-teur 2 ((OMS)
Dona-teur 3 (Rotary International)
Dona-teur 4 (GTZ)
Dona-teur 

n.. 2(Plan Togo)
Donateur 5 (Coopération française)
Donateur 6 (UE)
Total dépen-ses en 2001

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…












1.1
· Vaccins



51 448




20 000

71 448

1.2
· Matéreil d’injection



50 990






50 990

2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 












2.1
· Chambre froide












2.2
· Congélateurs












2.3
· Réfigérateurs



15 228






15 228

2.4
· Boîte isothermes












2. 5
· Pièces de rechanges












3.
Autres postes vaccination












3.1
· Automobile












3.2
· Motos












3.3
· Equipement de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopisuse












3.4
· JNVs Polio



291 200






291 200

3.5
· Campagne nationale rougeole



1 224 938
249 158





1 474 096

3.6
· Campagne nationale fièvre jaune












3.7
· Campagne d’élimination  du tétanos maternel et néonatal












3.8
· Opérations de vaccination du PEV de routine




7 700





7 700

3.9
· Formation du personnel



19 137






19 137

3.10
· Fonctionnement de bureau












3.11
· Communication en faveur du PEV












3.12
· Surveillance des lmaladies




114 616





114 616

Total dépenses en 2001



1 653 001
371 474





2 044 415

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire .

Tableau 4

Budget pour 2001                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

Réf.

#
Catégorie / Ligne budgétaire
Contributions des partenaires
Total besoins projetés 
Besoins non satisfaits



Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11 (UNICEF)
Dona-teur 2 ((OMS)
Dona-teur 3 (Rotary International)
Dona-teur 4 (GTZ)
Dona-teur 

n.. 2(Plan Togo)
Donateur 5 (Coopération française)
Donateur 6 (UE)



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…













1.1
· Vaccins



51 448




20 000

278 859


1.2
· Matéreil d’injection





50 990






108 467


1.3
· Vitamine A










4 188


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 













2.1
· Chambre froide













2.2
· Congélateurs










155 987


2.3
· Réfigérateurs



15 228









2.4
· Boîte isothermes













2.5
· Pièces de rechanges










73 251


3.
Autres postes vaccination













3.1
· Automobile










248 411


3.2
· Motos













3.3
· Equipement de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopisuse













3.4
· JNVs Polio



291 200
313 400





480 610


3.5
· Campagne nationale rougeole



1 224 938
455 700





865 538


3.6
· Campagne nationale fièvre jaune













3.7
· Campagne d’élimination  du tétanos maternel et néonatal










34 337


3.8
· Opérations de vaccination du PEV de routine




13 000








3.9
· Formation du personnel



19 137






12 886


3.10
· Fonctionnement de bureau













3.11
· Communication en faveur du PEV










13 100


3.12
· Surveillance des maladies




185 500





88 815


Total engagement 



1 653 001
967 600





2 364 449


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 5

Budget pour 2002                     (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

Réf.

#
Catégorie / Ligne budgétaire
Contributions des partenaires
Total besoins projetés 
Besoins non satisfaits



Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11 (UNICEF)
Dona-teur 2 ((OMS)
Dona-teur 3 (Rotary International)
Dona-teur 4 (GTZ)
Dona-teur 

n.. 2(Plan Togo)
Donateur 5 (Coopération française)
Donateur 6 (UE)



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…













1.1
· Vaccins
90 363


43 866



14 388


233 355


1.2
· Matériel d’injection
60 375


29 308



9 613


130 609


1.3
· Vitamine A










4 188


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 













2.1
· Chambre froide










70 000


2.2
· Congélateurs










50 396


2.3
· Réfrigérateurs



25 000

62 560




373 810


2.4
· Boîte isothermes













2.5
· Pièces de rechanges





10 660




32 769


3.
Autres postes vaccination













3.1
· Automobile





20 654




300 000


3.2
· Motos










275 000


3.3
· Equipement de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopisuse










14 667


3.3 bis
· Elimination des déchets




4 817





4 817


3.4
· JNVs Polio



296 131
300 000





557 945


3.5
· Campagne nationale rougeole













3.6
· Riposte fièvre jaune










480 573


3.7
· Campagne d’élimination  du tétanos maternel et néonatal










102 126


3.8
· Opérations de vaccination du PEV de routine
9 262



150 000
15 907




261 422


3.9
· Formation du personnel



12 500
10 000





121 317


3.10
· Fonctionnement de bureau










39 867


3.11
· Communication en faveur du PEV




25 000





297 405


3.12
· Surveillance des maladies



5 000
76 781





211 751


Total engagement 



411 805
566 598
109 881

24 001


3 562 017


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 6

Budget pour 2003                    (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

Réf.

#
Catégorie / Ligne budgétaire
Contributions des partenaires
Total besoins projetés 
Besoins non satisfaits



Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11 (UNICEF)
Dona-teur 2 ((OMS)
Dona-teur 3 (Rotary International)
Dona-teur 4 (GTZ)
Dona-teur 

n.. 2(Plan Togo)
Donateur 5 (Coopération française)
Donateur 6 (UE)



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…













1.1
· Vaccins
110 069


70 000



20 000


438 501


1.2
· Matéreil d’injection










189 960


1.3
· Vitamine A










4291


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 













2.1
· Chambre froide













2.2
· Congélateurs













2.3
· Réfrigérateurs










103 030


2.4
· Boîte isothermes













2.5
· Pièces de rechanges










26 575


3.
Autres postes vaccination













3.1
· Automobile










325 000


3.2
· Motos










137 500


3.3
· Equipement de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopieuse










8 000


3.4
· JNVs Polio













3.5
· Campagne nationale rougeole













3.6
· Campagne nationale fièvre jaune




20 000





1 454 226


3.7
· Campagne d’élimination  du tétanos maternel et néonatal










104 081


3.8
· Opérations de vaccination du PEV de routine
49 931



150 000





252 632


3.9
· Formation du personnel




10 000





83 064


3.10
· Fonctionnement de bureau /coord. CCIA










37 867


3.11
· Communication en faveur du PEV










132 725


3.12
· Surveillance des maladies




76 781





187 874


Total engagement 
160 000


70 000
261 781





3 475 359


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 7

Budget pour 2004                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

Réf.

#
Catégorie / Ligne budgétaire
Contributions des partenaires
Total besoins projetés 
Besoins non satisfaits



Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11 (UNICEF)
Dona-teur 2 ((OMS)
Dona-teur 3 (Rotary International)
Dona-teur 4 (GTZ)
Dona-teur 

n.. 2(Plan Togo)
Donateur 5 (Coopération française)
Donateur 6 (UE)



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…













1.1
· Vaccins
162 848


30 000






604 989


1.2
· Matériel d’injection










267 566



· Vitamine A










4397


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 













2.1
· Chambre froide













2.2
· Congélateurs










14 064


2.3
· Réfrigérateurs










102 860


2.4
· Boîte isothermes













2.5
· Pièces de rechanges










15 950


3.
Autres postes vaccination













3.1
· Automobile










125 000


3.2
· Motos










137 500


3.3
· Equipement de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopieuse













3.4
· JNVs Polio













3.5
· Campagne nationale rougeole




130 000





923 193


3.6
· Campagne nationale fièvre jaune













3.7
· Campagne d’élimination  du tétanos maternel et néonatal










108 233


3.8
· Opérations de vaccination du PEV de routine




150 000





262 884


3.9
· Formation du personnel










10 668


3.10
· Fonctionnement de bureau/coord. CCIA










37 867


3.11
· Communication en faveur du PEV










167 598


3.12
· Surveillance des maladies




76 781





187 874


Total engagement 
162 848


30 000
356 781





2 970 643


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

Information générale sur le développement du système de santé 

a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
Numéro de document  01( page 4 du doc 7)

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
Numéro de document 02

c) Mandat du CCI. 
Numéro de document 03

d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
Numéro de document 04

Évaluation des services de vaccination

e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document 05

f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
Numéro de document 06

Plan pluriannuel pour la vaccination

g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document 07

h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
  Numéro de document  07 ( page 12 )

Numéro de document 08

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

j) Tableaux des dépenses pour 2000 et besoins en ressources (Annexe 1)
Numéro de document…

Document 9: Plan de réhabilitation de la chaîne de froid

Document 40: Plan d'action 2002 du PEV

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION



Données bancaires



SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)




Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  le Gouvernement de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)


Adresse :








Ville – Pays :


Téléphone :

Fax :


Montant en USD :  
( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
Devise du compte bancaire :


À créditer à :       Titre du compte


No. de compte :


À :                    

Nom de la banque


Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
OUI  (   )    NON   (   )

Qui assure la vérification du compte ?


Signature du responsable gouvernemental habilité :




Nom :

Sceau :



Fonction :



Signature :



Date :







SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER
BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

Nom de la banque :



Nom de la succursale :



Adresse :









Ville – Pays :







Code Swift :



Code guichet :



No. ABA :



Téléphone :



Fax :







Je certifie que le compte No. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est détenu par  (Nom de l'institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par au moins …… (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
Nom de l'agent habilité de la banque :



1  Nom :

Fonction:

Signature :                    




Date:


2  Nom :

Fonction:

Sceau:






3  Nom :

Fonction:







4  Nom:

Fonction:







LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :



Nom


Fonction

Responsable habilité du gouvernement





Responsable habilité de la banque 







                                    

Signature du Représentant de l'UNICEF :



Nom


Signature


Date





X





OUI





OUI





OUI











� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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